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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 
modifiée 

- Article 13 

Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de 
nationalité française à la date de promulgation de la présente loi ayant subi en Algérie depuis le 31 octobre 1954 
et jusqu'au 29 septembre 1962 des dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en 
relation avec les événements survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs ayants cause de nationalité française à 
la même date, droit à pension. 
Ouvrent droit à pension, les infirmités ou le décès résultant:  
1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
événements d'Algérie mentionnés à l'alinéa premier;  
2° De maladies contractées du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
précités;  
3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais traitements ou de privations subis en captivité en 
relation avec les mêmes événements.  
Sont réputés causés par les faits prévus à l'alinéa précédent les décès, même par suite de maladie, s'ils sont 
survenus pendant la captivité.  
Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont dus à une faute inexcusable de la victime, ils ne 
donnent droit à aucune indemnité.  
Les personnes qui auront participé directement ou indirectement à l'organisation ou à l'exécution d'attentats ou 
autres actes de violence en relation avec les événements mentionnés à l'alinéa premier ou auront incité à les 
commettre seront, ainsi que leurs ayants cause, exclues du bénéfice des dispositions du présent article.  
Des règlements d'administration publique détermineront les dispositions nécessaires à l'application du présent 
article, et notamment les règles relatives au mode de calcul de la pension, à la date de son entrée en jouissance, 
ainsi qu'à l'attribution des allocations et avantages accessoires susceptibles d'y être rattachés; ils fixeront en 
outre les conditions dans lesquelles certaines personnes ne possédant pas la nationalité française pourront être 
admises au bénéfice des dispositions du présent article.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 
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2. Loi n° 64-1330 du 26 décembre 1964 portant prise en charge et 
revalorisation de droits et avantages sociaux consentis à des français 
ayant résidé en Algérie 
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C. Autres dispositions 

1. Loi du 17 avril 1919 sur la réparation des dommages causés par les faits 
de la guerre 

 
 
 
 

 
 

7 
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2. Loi du 24 juin 1919 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre 

 
 
 

 
 
 

3. Loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 portant remise en vigueur, modification 
et extension de la loi du 24 juin 1919 sur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre 

 

9 
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4. Loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à l’accueil et à la 
réinstallation des français d’outre-mer 
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5. Ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions 
concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-
421 du 13 avril 1962 

- Article 2 

 
 

 

6. Décret n° 62-1049 du 4 septembre 1962 portant règlement 
d’administration publique pour l’application à certains étrangers de la 
loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à l’accueil et à la 
réinstallation des Français d’outre-mer 

 

7. Loi n° 66-945 du 20 décembre 1966 modifiant la loi n° 62-825 du 21 
juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité 
française 

- Article 1er  
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8. Décret n° 69-402 du 25 avril 1969 portant règlement d’administration 
publique relatif à l’admission au bénéfice de l’article 13 de la loi n° 63-
778 du 31 juillet 1963 concernant la réparation des dommages physiques 
subis en Algérie par suite des événements survenus sur ce territoire 
depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’au 29 septembre 1962 de certaines 
personnes ne possédant pas la nationalité française à la date de 
promulgation de ce texte 

 

 
 
  

13 
 



9. Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 

        Livre II : Régimes rattachés au régime général et régimes spéciaux 
            Titre III : Règles applicables aux victimes civiles 
                Chapitre Ier : Victimes civiles de la guerre 
                    Section 1 : Détermination du droit à pension 

Paragraphe 1 : Victimes de la guerre 1914-1918 

- Article L. 193  

Tout Français, sans distinction d'âge ou de sexe, ne se trouvant pas dans une des situations auxquelles 
s'appliquent les dispositions du livre premier du présent code et qui, par suite d'un fait de guerre survenu entre le 
2 août 1914 et le 24 octobre 1920, a, dans les circonstances prévues par l'article L. 195, reçu une blessure ou 
contracté une maladie ayant entraîné une infirmité, a droit à une pension définitive ou temporaire. 
 

- Article L. 195 

Sont réputées causées par des faits de guerre : 
1° Les blessures, mortelles ou non, reçues au cours des opérations militaires conduites par les armées alliées ou 
ennemies et qui ont été occasionnées par un fait précis dû à la proximité de l'ennemi ; 
2° Celles résultant d'actes de violence commis par l'ennemi. 
Sont également réputées causées par des faits de guerre les blessures ou la mort provoquées, même après la fin 
des opérations militaires, par des explosions de projectiles, des éboulements ou tous autres accidents pouvant se 
rattacher aux événements de la guerre, ainsi que la mort survenue ou les blessures reçues au cours d'exécution 
de travaux imposés par l'ennemi, en captivité ou en pays envahi. 
Les infirmités ou le décès résultant des maladies contractées pendant la période visée à l'article 193 n'ouvrent 
droit à pension que s'ils ont eu pour cause : 
1° Des actes de violence commis par l'ennemi ou des contraintes arbitraires imposées par lui ; 
2° Des mauvais traitements subis dans des forteresses ou dans des camps de prisonniers. 
Sont réputés causés par des faits de guerre les décès, même par suite de maladie, s'ils sont survenus pendant la 
captivité en pays ennemi. 
Lorsque la blessure, la maladie ou la mort sont dues à une faute inexcusable de la part des victimes, elles ne 
donnent droit à aucune indemnité. 
 
 

Paragraphe 2 : Victimes de la guerre 1939-1945 et assimilées. 

- Article L. 197 

Peuvent également bénéficier des dispositions du présent chapitre : 
1° Les Français ou ressortissants français qui, par suite d'un fait de guerre survenu sur le territoire français entre 
le 2 septembre 1939 et l'expiration d'un délai d'un an à compter du décret fixant la date légale de la cessation des 
hostilités, ont reçu une blessure, subi un accident ou contracté une maladie ayant entraîné une infirmité ; 
2° Les Français ou ressortissants français qui, par suite d'un fait de guerre survenu à l'étranger, dans la période 
susvisée, ont reçu une blessure, subi un accident ou contracté une maladie ayant entraîné une infirmité, dans le 
cas où ils ne seraient pas couverts par les accords de réciprocité. 
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D. Jurisprudence 

Sur les pensions d'invalidité accordées aux anciens combattants et victimes de la 
guerre 

 

- Conseil d’État, Ass., 30 novembre 2001, n° 212179 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ratifiée par la France en application de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au 
Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : "Les Hautes parties contractantes reconnaissent à toute personne 
relevant de leur juridiction les droits et libertés définis au titre I de la présente convention" ; qu'aux termes de 
l'article 14 de la même convention : "La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention 
doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation" ; qu'en vertu des stipulations de l'article 1er 
du 1er protocole additionnel à cette convention : "Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses 
biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 
la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au 
droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 
biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des 
amendes". 
(…) 
Considérant qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au 
sens des stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 71, précité, de la loi du 26 décembre 1959, que les 
ressortissants des pays qui y sont mentionnés reçoivent désormais, à la place de leur pension, en application de 
ces dispositions, une indemnité non revalorisable dans les conditions prévues par le code des pensions civiles et 
militaires de retraite ; que, dès lors, et quelle qu'ait pu être l'intention initiale du législateur manifestée dans les 
travaux préparatoires de ces dispositions, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que cet article 
créait une différence de traitement entre les retraités en fonction de leur seule nationalité ; 
(…) 
 

- Conseil d’État, 11 juillet 2008, n° 295816 

(…) 
Considérant, d'une part, que les pensions servies en application des dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre citées plus haut constituent des créances qui doivent être regardées 
comme des biens, au sens de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que les stipulations de l'article 14 de la même 
convention font obstacle à ce que les personnes pouvant prétendre à ces pensions soient traitées de manière 
discriminatoire ; que tel est le cas lorsqu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue 
n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 243 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre subordonne le bénéfice des droits à pension qu'il ouvre aux membres des forces 
supplétives françaises ayant participé à la guerre d'Algérie ainsi qu'à leurs ayants cause à la condition, 
notamment, que les intéressés possèdent la nationalité française à la date de présentation de leur demande ; qu'il 
ressort des travaux préparatoires de la loi du 9 décembre 1974, dont ces dispositions sont issues, qu'elles avaient 
notamment pour objet d'étendre aux membres des forces supplétives françaises ayant combattu aux côtés des 
militaires français au cours de la guerre d'Algérie le bénéfice des prestations que le Livre Ier de ce code 
reconnaît aux militaires ; que toutefois, eu égard à l'objet de ces pensions et alors même que la condition de 
nationalité n'est pas applicable aux ressortissants étrangers qui résident en France, la différence de traitement 
entre les personnes concernées, selon qu'elles ont ou non la nationalité française, ne peut être regardée comme 
reposant sur un critère en rapport avec cet objectif et n'est donc pas justifiée ; qu'en raison de l'incompatibilité de 
cette condition avec les stipulations rappelées ci-dessus, la circonstance que Mme A n'avait pas la nationalité 
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française à la date de sa demande ne saurait légalement justifier le refus de lui accorder une pension sur le 
fondement de l'article L. 243 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ;  
(…) 
 

- Conseil d’État, 4 mars 2009, n° 302058 

Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 de finances rectificative pour 1963 modifié 
par l'article 12 de la loi n° 64-1330 du 26 décembre 1964 : « [...] les personnes de nationalité française à la date 
de promulgation de la présente loi ayant subi en Algérie depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'au 29 septembre 
1962 des dommages physiques du fait d'attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
événements survenus sur ce territoire ont, ainsi que leurs ayants-cause de nationalité française à la même date, 
droit à pension » ; qu'en vertu de l'article 3 du décret n° 69-402 du 25 avril 1969, pris pour l'application de 
l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 susmentionnée, les ayants-cause d'une personne décédée qui bénéficiait 
des dispositions de cet article et qui ne possédaient pas la nationalité française à la date de promulgation de cette 
loi bénéficient du régime institué par cet article s'ils résident en France et s'ils ont été admis au bénéfice des 
dispositions du décret du 4 septembre 1962 pris pour l'application de la loi du 26 décembre 1961 relative à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer ; que l'article 4 du décret n° 69-402 du 25 avril 1969 
dispose que les dispositions de l'article 3 de ce décret ne sont pas applicables aux étrangers de nationalité 
algérienne ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ratifiée par la France en application de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au 
Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente 
convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 
langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, 
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation » ; qu'en vertu des 
stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à cette convention : « Toute personne physique ou 
morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et 
dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions 
précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent 
nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des 
impôts ou d'autres contributions et des amendes » ; 
Considérant que les pensions servies aux personnes mentionnées à l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963, qui 
sont des allocations pécuniaires personnelles, constituent pour leurs bénéficiaires des créances qui doivent être 
regardées comme des biens au sens de l'article 1er précité du premier protocole additionnel à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Considérant qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au 
sens des stipulations précitées de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant que les pensions servies en application de l'article 13 de la loi du 31 juillet 1963 précité ont pour 
objet de garantir à leurs bénéficiaires une compensation des pertes de revenus et des charges financières 
résultant des dommages physiques imputables aux événements mentionnés au premier alinéa de cet article ; que 
la différence de situation entre leurs ayants-cause, prévue par les dispositions précitées de cette loi et par celles 
du décret du 25 avril 1969 pris pour son application, selon qu'ils sont ou non de nationalité française n'est pas de 
nature à justifier la différence de traitement instituée par ces mêmes dispositions, dès lors que la pension servie à 
l'ayant-cause a pour objet de garantir à celui-ci une compensation de la perte de la pension qui était servie au 
bénéficiaire décédé ; que, par suite, ces dispositions sont incompatibles avec les stipulations combinées de 
l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de 
l'article 1er du premier protocole additionnel à cette convention ; que, dès lors, la cour régionale des pensions de 
Lyon n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'administration ne pouvait se fonder sur les dispositions 
de l'article 4 du décret du 25 avril 1969 pour refuser à Mme Lebrache veuve Tazamoucht, par sa décision du 18 
mai 2005, la pension qu'elle demandait du chef du décès de son mari ; 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. (...) 
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

12. La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
calamités nationales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité et la différence de traitement de personnes au 
regard des conditions d’acquisition de la nationalité  

 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996,   

22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et 
l'autre cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la 
possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux 
qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu 
égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être 
prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
 

- Décision n° 2014-427 QPC du 14 novembre 2014, M. Mario S. [Extradition des personnes ayant 
acquis la nationalité française]   

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 696-2 du code de procédure pénale dispose : « Le gouvernement 
français peut remettre, sur leur demande, aux gouvernements étrangers, toute personne n'ayant pas la nationalité 
française qui, étant l'objet d'une poursuite intentée au nom de l'État requérant ou d'une condamnation prononcée 
par ses tribunaux, est trouvée sur le territoire de la République » ; que l'article 696-4 du même code énumère les 
cas dans lesquels l'extradition n'est pas accordée ; que le 1° de cet article prévoit que la nationalité française de 
la personne dont l'extradition est réclamée y fait obstacle, et précise que la nationalité est appréciée à l'époque de 
l'infraction pour laquelle l'extradition est requise ;  
6. Considérant qu'en interdisant l'extradition des nationaux français, le législateur a reconnu à ces derniers le 
droit de n'être pas remis à une autorité étrangère pour les besoins de poursuites ou d'une condamnation pour une 
infraction pénale ; que la différence de traitement dans l'application de cette protection, selon que la 
personne avait ou non la nationalité française à l'époque de l'infraction pour laquelle l'extradition est 
requise, est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le 
législateur a également entendu faire obstacle à l'utilisation des règles relatives à l'acquisition de la 
nationalité pour échapper à l'extradition ; que, par suite, en prévoyant que la nationalité de la personne dont 
l'extradition est demandée s'apprécie à l'époque de l'infraction, les dispositions contestées ne méconnaissent pas 
le principe d'égalité devant la loi ; 
 

- Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015, M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité]   

. En ce qui concerne le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité :  
(...) 
13. Considérant que les personnes ayant acquis la nationalité française et celles auxquelles la nationalité 
française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, dans sa décision du 16 juillet 
1996, le Conseil constitutionnel a jugé que « le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la 
lutte contre le terrorisme, prévoir la possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de 
déchoir de la nationalité française ceux qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole 
le principe d'égalité » ;  
14. Considérant que, d'une part, depuis cette décision du 16 juillet 1996, la faculté de prononcer la déchéance de 
nationalité a été étendue dans la mesure où, en vertu de la loi du 26 novembre 2003 susvisée, cette déchéance 
peut être prononcée pour des faits antérieurs à l'acquisition de la nationalité ; que cette possibilité nouvelle ne 
conduit pas à un allongement du délai au cours duquel la nationalité française peut être remise en cause ;  
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15. Considérant que, d'autre part, depuis cette décision du 16 juillet 1996, la loi du 23 janvier 2006 susvisée a 
porté de dix à quinze ans les délais prévus aux deux premiers alinéas de l'article 25-1 pour les faits visés au 1° 
de l'article 25 ; que ce délai de quinze ans prévu au premier alinéa de l'article 25-1, qui ne saurait être allongé 
sans porter une atteinte disproportionnée à l'égalité entre les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance, ne concerne que des faits d'une gravité 
toute particulière ; que le délai prévu au deuxième alinéa de l'article 25-1 est également limité à quinze ans pour 
les faits visés au 1° de l'article 25 ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité doit être écarté 
 
 
 

2. Sur le principe d’égalité et la condition de nationalité 

 

- Décision n° 91-293 DC du 23 juillet 1991, Loi portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique  

 En ce qui concerne la méconnaissance des dispositions réservant aux nationaux l'exercice des fonctions qui 
intéressent la souveraineté de la Nation :  
9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'il existe un principe de valeur constitutionnelle qui 
réserve aux nationaux l'exercice des fonctions qui intéressent la souveraineté de la Nation ; qu'ils estiment que 
l'article 2 de la loi met en cause un tel principe ; d'abord, en ce qu'il supprime la règle selon laquelle nul ne peut 
avoir la qualité de fonctionnaire titulaire s'il ne possède la nationalité française ; ensuite, au motif que l'article 2 
ne comporte pas de précisions ni de garanties suffisantes permettant d'assurer le respect du principe qu'ils 
invoquent ;  
10. Considérant que l'article 2 de la loi déférée ne supprime pas la condition qui subordonne la qualité de 
fonctionnaire à la possession de la nationalité française ; qu'il lui est uniquement apporté une dérogation au 
profit des ressortissants des Etats membres de la Communauté économique européenne autres que la France ;  
11. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi n'autorisent l'accès des personnes qu'elles visent qu'à 
ceux des corps, cadres d'emplois et emplois dont les attributions sont "séparables de l'exercice de la 
souveraineté" ; que se trouve par là-même exclue toute atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la 
souveraineté nationale ;  
12. Considérant enfin qu'en déterminant par l'article 2 de la loi déférée les conditions générales d'accès des 
ressortissants des Etats membres de la Communauté économique européenne autres que la France aux emplois 
entrant dans le champ des prévisions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, le législateur n'est pas resté en deçà 
de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
13. Considérant ainsi, qu'en tout état de cause, l'article 2 de la loi déférée ne méconnaît pas le principe invoqué ; 
 

- Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998, Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France 
et au droit d'asile 

14. Considérant que, dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce que 
"le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation" ; que l'article 3 de la Constitution de 
1958 dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses 
représentants et par la voie du référendum" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son 
quatorzième alinéa, que la République française "se conforme aux règles du droit public international" et, dans 
son quinzième alinéa, que "sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté 
nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix" ;  
15. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe ne sauraient être confiées à des personnes de 
nationalité étrangère, ou représentant un organisme international, des fonctions inséparables de l'exercice de la 
souveraineté nationale ; que tel est le cas, en particulier, des fonctions juridictionnelles, les juridictions, tant 
judiciaires qu'administratives, statuant "au nom du peuple français" ; qu'il peut, toutefois, être dérogé à ce 
principe dans la mesure nécessaire à la mise en oeuvre d'un engagement international de la France et sous 
réserve qu'il ne soit pas porté atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ;  
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- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010 - Consorts L. [Cristallisation des pensions] 

8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
. En ce qui concerne l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et l'article 68 de la loi du 30 décembre 2002 :  
9. Considérant que les dispositions combinées de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi 
du 30 décembre 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou militaires de retraite, selon 
leur lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de leurs droits, des conditions de vie en rapport avec 
la dignité des fonctions exercées au service de l'État ; qu'en prévoyant des conditions de revalorisation 
différentes de celles prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une 
différence de traitement avec les ressortissants français résidant dans le même pays étranger ; que, si le 
législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant compte des différences 
de pouvoir d'achat, il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité entre 
titulaires d'une pension civile ou militaire de retraite payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de 
l'État et résidant dans un même pays étranger ; que, dans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont 
contraires au principe d'égalité ;  
. En ce qui concerne l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 :  
10. Considérant que l'abrogation de l'article 26 de la loi du 3 août 1981 et de l'article 68 de la loi du 30 décembre 
2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des dispositions de l'article 100 de la loi du 21 
décembre 2006 ; qu'il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de 
pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants algériens ou 
ressortissants des autres pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté ou ayant été 
placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France ; que cette différence est injustifiée au regard de l'objet 
de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou 
étrangers ; que, par voie de conséquence, l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 doit également être déclaré 
contraire au principe d'égalité ;  
 

- Décision n° 2010-18 QPC du 23 juillet 2010 - M. Lahcène A. [Carte du combattant] 

1. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre dispose qu'ont vocation à la qualité de combattant et à l'attribution de la carte du 
combattant, selon les principes retenus pour l'application du titre Ier du livre III du même code et des textes 
réglementaires qui le complètent, sous la seule réserve des adaptations qui pourraient être rendues nécessaires 
par le caractère spécifique de la guerre d'Algérie ou des combats en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 
1952 et le 2 juillet 1962, « les membres des forces supplétives françaises possédant la nationalité française à la 
date de la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la même date » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions en tant qu'elles posent une condition de nationalité ou de 
domiciliation portent atteinte au principe d'égalité devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles méconnaîtraient également l'article 1er de la Constitution 
du 4 octobre 1958 et les premier et dix-huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que les dispositions précitées ont pour objet d'attribuer, en témoignage de la reconnaissance de la 
République française, la carte du combattant aux membres des forces supplétives françaises qui ont servi 
pendant la guerre d'Algérie ou les combats en Tunisie et au Maroc ; que le législateur ne pouvait établir, au 
regard de l'objet de la loi et pour cette attribution, une différence de traitement selon la nationalité ou le domicile 
entre les membres de forces supplétives ; que, dès lors, l'exigence d'une condition de nationalité et de 
domiciliation posée par le troisième alinéa de l'article 253 bis du code précité est contraire au principe d'égalité ;  
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- Décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 - Comité Harkis et Vérité [Allocation de 
reconnaissance] 

10. Considérant qu'en instituant les allocations et rentes de reconnaissance et aides spécifiques au logement 
précitées en faveur des anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie et qui ont 
fixé leur domicile en France ou dans un autre État de l'Union européenne, le législateur a décidé de tenir compte 
des charges entraînées par leur départ d'Algérie et leur réinstallation dans un État de l'Union européenne ; que, 
pour ce faire, il a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, instituer un critère de résidence en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'en revanche, il ne pouvait, sans méconnaître ce même principe, établir, au regard de l'objet 
de la loi, de différence selon la nationalité ; qu'en conséquence, doivent être déclarés contraires aux droits et 
libertés que la Constitution garantit :  
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, les mots : « qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et » ;  
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « ont la nationalité française et qu'ils » ;  
- dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le paragraphe I bis de l'article 47 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée, les mots : « et remplissant les 
conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au 
règlement de l'indemnisation des rapatriés » ;  
- dans le sixième alinéa de l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le septième alinéa du même article, les mots : « de nationalité française et » ;  
- dans l'article 9 de la même loi, les mots : « et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 1995 » 
; 
 

- Décision n° 2015-463 QPC du 9 avril 2015, M. Kamel B. et autre [Direction d'une entreprise 
exerçant des activités privées de sécurité - Condition de nationalité]   

4. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre, d'une part, les 
personnes de nationalité française et les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen et, d'autre part, les personnes d'une autre nationalité pour 
l'exercice, soit en tant qu'exploitant individuel, soit en tant que dirigeant, gérant ou associé d'une personne 
morale, des activités privées de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des 
personnes et de protection des navires qui, lorsqu'elles ne sont pas assurées par un service public administratif, 
sont régies par les dispositions du titre Ier du livre VI du code de la sécurité intérieure ;  
5. Considérant que le législateur a subordonné la délivrance d'un agrément aux dirigeants des entreprises 
exerçant des activités privées de sécurité à plusieurs conditions, énumérées à l'article L. 612-7 du code de la 
sécurité intérieure, au nombre desquelles figure la condition de nationalité contestée ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer un strict contrôle des dirigeants des entreprises exerçant des activités privées de sécurité qui, du 
fait de leur autorisation d'exercice, sont associées aux missions de l'État en matière de sécurité publique ; qu'en 
prévoyant la condition de nationalité contestée, le législateur s'est fondé sur un motif d'intérêt général lié 
à la protection de l'ordre public et de la sécurité des personnes et des biens ; que la différence de traitement 
qui en résulte est fondée sur un critère en rapport direct avec l'objectif de la loi ;  
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